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CHAPITRE 93

Loi concernant une donation de Richard
Campbell Webster

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que la Compagnie Trust
Royal, corporation constituée en vertu
des lois du Québec et ayant son siège
social en la Ville de Montréal, Alan Ross
Webster et Cuthbert William Coulson,
tous deux de la Cité de Toronto, province
d'Ontario, en leur qualité de fiduciaires
aux termes d'une donation de Richard
Campbell Webster, ont, par leur pétition,
représenté:

Que, par acte de donation et de fiducie
reçu le 30 décembre 1948 devant le notaire
John Holden Hutcheson, Richard Camp-
bell Webster a fait donation irrévocable
d'une importante somme d'argent à Colin
Wesley Webster, William Campbell Shaw
et à la Compagnie Trust Royal, pour qu'ils
gardent en fiducie, à titre de fiduciaires,
pour les enfants et les petits-enfants du
donateur, ladite somme ainsi que les au-
tres sommes qu'il aurait pu leur confier
par la suite, de même que tout bien acquis
pour les remplacer;

Qu'aux termes dudit acte, William
Campbell Shaw et Colin Wesley Webster
ont été remplacés comme fiduciaires par
Alan Campbell Webster et Peter Wynne
Webster, fils du donateur, à compter du
moment où ils ont atteint leur majorité,
et que, par la suite, les pétitionnaires
Alan Ross Webster et Cuthbert William
Coulson ont été nommés fiduciaires pour
remplacer lesdits fils du donateur lorsqu'ils
ont renoncé à leur fonction de fiduciaires;
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Que les pétitionnaires sont les fiduciai-
res dûment nommés aux termes dudit acte
et qu'ils ont tous les pouvoirs qui y avaient
été conférés aux premiers fiduciaires;

Que les dispositions de cet acte concer-
nant la séparation et l'attribution des
revenus et du capital des biens de la
fiducie se lisent comme suit:

« 2. pendant la vie du donateur, parta-
ger également, à la fin de chaque année
civile, les revenus nets des biens en fiducie
entre les enfants du donateur vivants au
moment de chaque partage, soit vivants
actuellement ou nés par la suite, pourvu
que si un enfant du donateur meurt en
laissant des enfants au premier degré, ces
derniers auront droit à la part que leur
parent aurait reçu dans ce partage, cette
part devant être partagée également s'il y
avait plus qu'un tel enfant . . . ;

« 3. à la mort du donateur, partager
également le capital des biens en fiducie
ou toute partie qui en reste entre les
enfants du donateur et les enfants au
premier degré de tout enfant prédécédé
recevront également entre eux la part de
leur parent, et détenir et disposer de la
part de chaque bénéficiaire sous réserve
des dispositions énoncées ci-après;

« 4. à la mort de chaque enfant du do-
nateur, la part de capital de cet enfant
sera partagée également (et détenue par
lesdits fiduciaires) entre les descendants
au premier degré de cet enfant (les petits-
enfants du donateur) et, à défaut de tels
descendants ou si aucun tel descendant
n'est vivant au moment du paiement du
capital tel qu'énoncé ci-après, alors cette
part de capital accroîtra aux autres en-
fants du donateur ou à leurs descendants
les représentant et, en chaque cas, leur
part de cette part accrue sera ajoutée à
leur part originaire, en formera partie
et suivra le même ordre de dévolution que
cette part originaire;

« 5. lesdits fiduciaires garderont en
mains la part de chaque petit-enfant du
donateur jusqu'à ce que ce bénéficiaire
ait atteint l'âge de trente-cinq ans alors
que le capital ou la partie non dépensée
d'icelui sera versé à ce petit-enfant du
donateur;
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« 6. tant que la part de capital d'un
bénéficiaire demeure entre les mains des
fiduciaires, ces derniers doivent verser à
ce bénéficiaire les revenus nets de cette
part ou telle portion d'icelle que les fidu-
ciaires jugent bon de verser au bénéficiaire
intéressé et tout revenu non versé à ce
bénéficiaire sera retenu par les fiduciaires
et dépensé au profit de ce bénéficiaire de
la manière et aux époques que les fidu-
ciaires déterminent. Les fiduciaires ont
aussi plein pouvoir et autorité de verser ou
de dépenser pour le bénéfice, l'assistance,
l'entretien, l'instruction, le confort et le
bien-être général de tout bénéficiaire
telles portions, que les fiduciaires jugent
bon, de la part des biens en fiducie à la-
quelle ce bénéficiaire a d r o i t . . . » ;

Que le donateur a maintenant cin-
quante-huit ans, qu'il a quatre enfants,
tous majeurs, et sept petits-enfants, dont
l'aîné a dix ans;

Qu'il y a lieu et qu'il y va de l'intérêt
des bénéficiaires aux termes dudit acte
que le capital de la fiducie soit partagé,
tel que prévu, à une date fixe plutôt qu'à
celle de la mort du donateur;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos de faire droit à leur
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition de
l'acte de donation et de fiducie fait par
le donateur Richard Campbell Webster
en faveur des fiduciaires Colin Wesley
Webster, William Campbell Shaw et la
Compagnie Trust Royal, reçu le 30 décem-
bre 1948 devant le notaire John Holden
Hutcheson et enregistré au bureau de la
division d'enregistrement de Québec sous
le numéro 351,220, les fiduciaires aux
termes dudit acte sont autorisés à détenir
les biens de la fiducie et à disposer des
revenus nets conformément à la clause 2
de l'article II dudit acte, et ce, jusqu'au
26 février 1995; à cette date, ils doivent
partager le capital des biens en fiducie ou
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toute portion qui en restera, conformément
à la clause 3 de l'article II dudit acte et ils
doivent détenir cesdites parts et en dis-
poser tel que prévu dans la suite de
cet acte.

2 . Les clauses 2 et 3 de l'article II
dudit acte sont modifiées pour les rendre
conformes à l'article 1.

3 . Les frais encourus pour l'adoption
de la présente loi sont payés à même le
capital des biens en fiducie détenus par
les fiduciaires aux termes dudit acte.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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